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Organisme régional affilié à la Confédération des syndicats nationaux (CSN), le Conseil central du Montréal 
métropolitain–CSN regroupe plus de 94 000 membres du secteur public et du secteur privé, répartis au sein de  
400 syndicats sur le territoire des régions administratives de Montréal, de Laval et du Grand Nord du Québec.

Harper se fait un Canada !
Par Dominique Daigneault 
secrétaire générale du CCMM–CSNL ors de l’assemblée générale de mai, le président du 

conseil central a insisté sur l’appui de l’ensemble de la 
CSN à la lutte menée par le mouvement étudiant contre la 
hausse des droits de scolarité. Gaétan Châteauneuf s’est 
dit outré du comportement violent des forces policières 
lors de plusieurs manifestations. Il a aussi rappelé l’impo-
sante marche tenue le 22 avril, Jour de la Terre, qui a 
réuni quelque 200 000 personnes à Montréal. D’autre part, 
le conseil central a interpellé la Ville de Montréal sur la 
question de la violence policière et sur l’interdiction du port 
d’un masque, lors de manifestations, pour lui demander 
de renoncer à une telle réglementation. Dans l’industrie 
de la construction, on rappelle que le scrutin d’allégeance 
syndicale, qui doit s’effectuer par la poste, se tiendra du  
4 au 25 juin. Au secteur transport scolaire CSN, on 
exige de la ministre de l’Éducation la mise sur pied d’un 
comité de travail ayant pour mandat de réaliser un exer-
cice complet d’évaluation de l’emploi de conductrice et de 
conducteur de transport scolaire sur la base d’emplois 
comparables, une recommandation du Comité mixte réu-
nissant tous les acteurs de ce secteur d’activité. Pour 
presser la ministre à agir, des chauffeurs scolaires ont 
manifesté pendant deux semaines, devant les bureaux 
de sa circonscription, jusqu’à l’annonce de sa démission.

Nos invité-es
Donald Picotte, responsable du comité LGBT (lesbiennes, 
gais, bisexuel-les et transgenres) et Véronique De Sève, 
vice-présidente, ont attisé la curiosité des délégué-es avec 
un jeu inusité : celui des étiquettes. En début d’assemblée, 

des autocollants avec les inscriptions hétérosexuel-le, 
homosexuel-le, lesbienne, bisexuel-le ou transgenre ont 
été apposés sur les gens. Ainsi, on a voulu leur faire vivre 
ce que les personnes LGBT vivent tous les jours, soit d’être 
perçues non pas comme des personnes complexes et entiè-
res, mais comme des personnes que l’on réduit à leur 
orientation ou à leur identité sexuelle. Un questionnaire 
a également été distribué, lequel incitait les délégué-es à 
réfléchir à diverses situations mettant en scène des gais 
ou des lesbiennes. L’objectif : s’ouvrir à la réalité des per-
sonnes LGBT, reconnaître les droits des gais et des les-
biennes et s’assurer que les milieux de travail puissent 
être inclusifs, ouverts et sans homophobie. C’est pour 
souligner la Journée internationale contre l’homophobie, 
le 17 mai, que cette présentation s’est faite. Les syndicats 
sont invités à organiser des activités, lors de cette jour-
née, et à participer au défilé de la Fierté de Montréal, le 
dimanche 19 août 2012.

Par la suite, on a présenté la campagne Camp Vol 
d’été Leucan-CSN. Encore cet été, des enfants atteints du 
cancer et leurs parents pourront jouir d’une semaine de 
répit dans un camp spécialement organisé pour eux. Les 
syndicats sont invités à acheter des billets, au coût de  
5 $, ou des livrets de 20 billets. Des prix totalisant plus 
de 27 000 $ seront tirés au Conseil confédéral de la CSN, 
le 27 septembre 2012.

Puis, lors du point portant 
sur la grève étudiante, 
Francis Lagacé, vice-président, 
s’est élevé contre l’intran-
sigeance du gouvernement 
concernant la hausse des droits 
de scolarité. Les délégué-es 
exhortent le premier ministre 

Jean Charest à entamer des négociations sérieuses avec 
les trois grandes associations étudiantes. La question 
d’une grève sociale a été débattue par les membres de 
l’assemblée.

T out un printemps, n’est-ce pas ? Difficile de humer 
le doux parfum des arbres qui bourgeonnent et 
des fleurs qui s’épanouissent sans respirer une 

ou deux bouffées de gaz lacrymogène ou de poivre de 
Cayenne ! L’air devient complètement irrespirable, car on 
s’étouffe de colère face à l’odieuse loi spéciale imposée 
par le Parti libéral du Québec. Le mouvement étudiant 
est confronté à des attaques sans précédent. Nous 
saluons la détermination et la solidarité exemplaire 
dont il fait preuve depuis le début de la lutte. À ce sujet, 
vous trouverez un mot du président du conseil central, 
Gaétan Châteauneuf, en page 7.

Pendant ce temps, au Canada…
Un vent glacial antidémocratique souffle, pendant ce 
temps, au Canada, sans qu’il y ait grand-riposte. Le 
caractère odieux de l’attitude et des choix politiques de 
Harper mériterait une riposte bien plus virulente, car il 
y a beaucoup à dénoncer. Le 2 mai dernier, la Coalition 
Pas de démocratie sans voix1 (PDSV) a tenu un point 
de presse devant les bureaux de l’organisme Droits 
et Démocratie afin de dresser un bilan de la première 
année du mandat majoritaire du gouvernement Harper. 
Le lieu du point de presse a été sciemment choisi, 
puisqu’une des actions récentes des conservateurs a été 
l’abolition de cet organisme voué à la défense des droits 
de la personne et à la promotion de la démocratie. Ce 
geste marque le virage majeur de la politique étrangère 
canadienne dans lequel l’armée voit son rôle majoré et 
où les actions internationales sont résolument orientées 
en fonction des intérêts financiers et politiques du 
gouvernement conservateur plutôt qu’envers la défense 
des droits de la personne.

Si les conservateurs se sont livrés à de honteuses 
attaques à la démocratie, dès leur premier mandat, 
celles-ci n’ont cessé de se multiplier. Rappelons 
qu’Élections Canada et les autorités policières se sont 

penchés sur des allégations à l’effet que, dans une 
vingtaine de circonscriptions, des appels automatisés 
ont été effectués auprès des électeurs, les informant que 
le lieu où ils devaient voter avait changé d’emplacement, 
alors que ce n’était pas le cas. Plus récemment, le 
gouvernement décidait d’imposer le bâillon, excluant 
toute possibilité de débat, sur le projet de loi de mise 
en œuvre du budget qui amende plus de 60 lois et qui 
comprend une série de mesures controversées touchant, 
entre autres, la sécurité de la vieillesse, l’immigration, 
l’assurance-emploi et l’accélération du processus des 
évaluations environnementales, au profit des pétrolières. 

Des milliers d’emplois coupés,  
des actions à mener
Le budget fédéral prévoit l’abolition de 19 200 postes, 
occupés en majorité par des femmes. Cela ne sera pas 
sans effet sur les services fédéraux, comme l’inspection des 
aliments ou les délais pour obtenir un chèque d’assurance-
emploi, pour ne nommer que ces exemples. Ces coupes 
ne tiennent pas compte de celles qui affligeront Radio-
Canada, effectuées avec l’assentiment du PDG, Hubert 
Lacroix. De 700 à 800 nouvelles suppressions d’emplois 
viendront s’ajouter aux 800 survenues il y a deux ans. Les 
services français et les salles de nouvelles en région seront 
particulièrement affectés.

Les attaques du gouvernement Harper contre les 
travailleuses et les travailleurs ainsi que celles visant les 
droits démocratiques sont trop nombreuses pour être 
détaillées ici. À l’instar de PDSV, nous vous invitons à 
dénoncer ces situations partout où c’est possible (députés, 
médias, réseaux sociaux). Nous réitérons notre invitation 
à aller visiter la page Facebook des Amis de Radio-Canada 
et celle de PDSV. Non aux bâillons et à l’intimidation ! 
Faisons entendre notre voix ! Et revenez-nous en pleine 
forme en septembre, on a du pain sur la planche…

1 La Coalition Pas de démocratie sans voix est composée de divers groupes de 
la société civile, tels les centrales syndicales (dont la CSN), la Ligue des droits et 
liberté, le Centre international de solidarité ouvrière, le Conseil québécois des 
gais et lesbiennes, etc.
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Paul Bonneau
Le gouvernement 
conservateur ne s’intéresse 
pas à l’environnement 
comme on le souhaiterait. 
Il a laissé tomber l’accord 
de Kyoto. Je suis aussi 
interpellé par nos ressources 
naturelles au Québec et 
on a l’impression qu’ils 
veulent nous offrir aux 
multinationales de ce monde!

Laura Babin
Je suis ici pour montrer 
que nous sommes là, d’une 
seule voix, pour changer les 
choses, pour nos ressources 
naturelles. Il y a beaucoup 
de choses qui foutent le 
camp. Ça m’inquiète!

Jean-François Lavallée
Il faut commencer à 
mettre notre pied à terre. 
Il est temps qu’on se 
lève pour faire entendre 
notre opinion. C’est fini 
l’insolence, on est capable 
de se tenir!

Julie Castonguay – 
Gary Boudreault
Il faut repenser ce qui se 
passe présentement avec 
les ressources. On est en 
train de se faire déposséder, 
on prend des décisions 
majeures à notre place. Et 
les choses ne se font pas très 
proprement. 

Ce qui a été dit, crié ou écrit lors de la majestueuse marche du 22 avril, à Montréal…

Montréal, 22 avril, Jour de la Terre

Une marée humaine pour  
le bien commun et l’environnement

Unité Juin 2012 • 5

Cinéféministe à la CSN 

Regard cru  
sur un univers lugubre
L e comité de la condition féminine vous invite 

au visionnement du documentaire de la réa-
lisatrice, Ève Lamont, intitulé L’IMPOSTURE, la 
prostitution mise à nu.

La prostitution peut-elle être un vrai choix ? 
Est-il possible de vendre son corps sans en payer 
le prix de son intégrité physique et psychologi-
que ? Peut-on échapper à la prostitution ? Est-elle 
l’expression d’une violence masculine, où le corps 
des femmes est exploité et réduit à l’état d’objet ? 
Le passé de ces femmes (pour la plupart victimes 
d’inceste ou de violences sexuelles) explique-t-il, 
en partie, le fait qu’elles se prostituent ?

Dans ce magnifique documentaire,  
Ève Lamont nous dépeint la réalité de femmes qui 
ont récemment quitté la prostitution ou qui tentent 
d’en sortir. On y voit leur combat pour se réinsé-
rer socialement. Les témoignages de ces femmes 
nous offrent certaines réponses à ces questions et 
permettent de mieux saisir leur réalité.

Le mercredi 13 juin, au sous-sol de la CSN, 
un verre de vin sera servi à 18 h et la projection 
du film débutera à 18 h 30. Ensuite, suivra 
une discussion avec la réalisatrice, Ève Lamont.
S.V.P. confirmer votre présence par courriel : 
mireille.benard@csn.qc.ca

L a belle saison nous amène son lot d’activités 
à Montréal : retour des sports d’été, nom-

breux festivals, tourisme, etc. Mais l’été, un 
phénomène odieux et méconnu prend aussi 
de l’ampleur, celui de la traite des personnes. 
Profitant de l’arrivée importante de touristes 
dans la région de Montréal, des organisations 
criminelles profitent de l’occasion pour exploiter 
des personnes, que ce soit sexuellement, par le 
travail forcé ou par d’autres formes d’esclavage 
moderne. 

Le Grand Prix du Canada, à Montréal, ne fait 
pas exception. Lors de ce genre d’événement, 
les halls des hôtels montréalais sont témoins 
de cette forme d’esclavage moderne, particuliè-
rement à travers la prostitution forcée de per-
sonnes plus vulnérables, qui sont, la plupart du 
temps, des femmes et des enfants.

Les femmes, premières victimes
Selon le Comité d’action contre la traite humaine 
interne et internationale (CATHII), les femmes 
et les enfants représentent plus de la moitié 
des victimes de travail forcé. Le Bureau inter-
national du Travail estime que 12,3 millions 

de personnes dans le monde en sont victimes, 
dont 2,5 millions sont soumises à des situations 
s’apparentant à de l’esclavage.

La traite des personnes est payante. Selon 
Louise Dionne, coordonnatrice au CATHII, il 
s’agirait de la troisième source de revenus du 
crime organisé. À l’échelle mondiale, on parle 
de revenus d’environ 30 milliards de dollars 
annuellement. On estime qu’une jeune fille peut 
rapporter 250 000 $ par an à son « propriétaire ».

À côté de chez vous
La traite n’est pas seulement un phénomène 
international. Il existe aussi la traite nationale 
(ou traite interne) qui touche principalement les 
filles et les femmes québécoises et canadiennes. 
Au Québec comme ailleurs, les femmes margi-
nalisées en raison de leur origine ethnique sont 
touchées par la prostitution et c’est notamment 
le cas de très nombreuses femmes autochtones 
qui vivent à Montréal.

Dans un documentaire intitulé Avenue Zéro 
(2010), la cinéaste Hélène Choquette a rencon-
tré une centaine d’organismes et interviewé 
une dizaine de victimes au Canada. Elle s’est 

particulièrement intéressée à la situation de 
femmes asiatiques confinées, 24 heures sur 24, 
dans des salons de massage de Vancouver, à des 
aides domestiques privées de tous leurs droits 
et à de jeunes Honduriens forcés de vendre des 
drogues à des adolescentes soumises à la pros-
titution par des gangs de rue.

Une campagne d’information
Le CATHII mène actuellement une campagne 
d’information qui offre des outils pour nous 
aider à repérer la présence de femmes victimes 
de la traite et pour demander au gouvernement 
canadien des mesures pour les aider à se sortir 
de ce cercle infernal. 

Pour en savoir plus sur la traite humaine 
interne et internationale, consultez le site 
Internet du CATHII.

Mireille Bénard 
Conseillère syndicale

Traite des femmes et trafic sexuel au Canada

Un fléau méconnu

mailto:mireille.benard@csn.qc.ca
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L e gouvernement Charest a choisi d’emprunter 
la pire voie possible en bafouant la jeunesse 

québécoise avec l’imposition d’une loi spéciale. 
Résultat : la démocratie étudiante est ravalée 
au rang de phénomène dérangeant au profit 
d’un parti, le PLQ, qui exerce le pouvoir de façon 
autoritaire et inconsidérée.

On dit souvent que les jeunes ne s’impliquent 
pas, sont individualistes et peu intéressés par 
les questions politiques. Pourtant, ils nous ont 
démontré tout le contraire au cours des derniers 
mois. Plus de trois mois de grève durant lesquels 
ils ont bâti une solidarité exceptionnelle. Je suis 
très fier de leur solidarité, de leur hardiesse et de 
leur imagination dans l’organisation d’actions 
diversifiées.

Ils ne méritaient pas une telle gifle !

Le souffle long
Ils maintiennent le cap, malgré les attaques 
constantes du gouvernement qui les a mépri-
sés, a refusé de les rencontrer, a tenté de les 
diviser, a remis en question leur processus 
démocratique, sans compter le rôle de certains 
chroniqueurs médias qui s’en donnent à cœur 
joie pour les discréditer. Et comme si ce n’était 
pas suffisant, le gouvernement en a rajouté une 
couche avec sa loi spéciale.

Ils ont su rallier à leurs revendications des 
gens de divers horizons qui en ont assez du 
gouvernement Charest. Des groupes se sont 
formés, tels Profs contre la hausse, Parents 
contre la hausse, Mères en colère et solidaires 
et Aîné-es contre la hausse. Et ce, sans compter 
le fort appui du mouvement syndical, notam-
ment de la CSN, du Conseil central du Montréal 
métropolitain–CSN et de la la FNEEQ-CSN.

Une lutte sociale
Le conseil central a été en appui dès les premières 
heures du mouvement, avant même que la grève 
ne se déclenche. Au fil de nos assemblées géné-
rales, depuis le mois de novembre, nous avons 
multiplié les positions en faveur de cette lutte, 
en recevant notamment Gabriel Nadeau-Dubois, 
de la CLASSE, et Charlotte Watson, de la FECQ 
(pour consulter les propositions adoptées à 
notre plus récente assemblée, le 2 mai, on peut 

lire le communiqué émis le 3 mai, sur notre site 
Web, sous l’onglet Documentation).

Nous avons aussi participé à de nombreuses 
manifestations, dont celles du 18 mars, du  
22 mars, du 20 avril, devant le Palais des 
congrès de Montréal, du 25 avril, lorsque la 
CLASSE a été exclue des pourparlers avec le 
gouvernement, du 4 mai, à Victoriaville et du  
22 mai, après l’imposition de la loi spéciale. En 
plus des nombreuses attaques d’ordres politique 
et médiatique, les étudiants ont été régulière-
ment confrontés à la violence policière. Nous 
avons aussi goûté à la médecine brutale de la 
police et avons dénoncé publiquement le com-
portement dangereux de la police, notamment 
auprès du maire de Montréal, Gérald Tremblay, 
en collaboration avec le Comité intersyndical du 
Montréal métropolitain (CIMM).

Droit de manifester
Nous dénonçons aussi ceux qui profitent de 
l’occasion pour faire adopter certains projets de 
loi ou règlements qui visent à restreindre le droit 
de manifester et la liberté d’expression. Ainsi, 
la Ville de Montréal entend adopter un nou-
veau règlement interdisant le port du masque 
lors de manifestations et l’obligation de fournir 
le parcours de celles-ci. Ces réglementations 
sont assorties d’une majoration substantielle 
des amendes. Le gouvernement fédéral veut, 
lui aussi, criminaliser le port du masque en 
amendant le Code criminel en ce sens, avec de 
lourdes peines de prison.

Au moment d’écrire ces lignes, nous ne 
savons pas comment la lutte se poursui-
vra. Toutefois, les étudiantes et les étudiants 
peuvent compter sur notre appui et sur celui 
de nos syndicats.

Pour nous, travailleuses et travailleurs, 
citoyennes et citoyens, étudiantes et étudiants, 
notre force contre ces gouvernements de droite, 
c’est notre solidarité afin de poursuivre le combat !

Tenir bon !Gaétan  
Châteauneuf

 www.ccmm-csn.qc.ca

Manif du 20 avril, devant le Palais des congrès  
de Montréal

Manif du 25 avril, lorsque la CLASSE a été exclue 
des pourparlers avec le gouvernement

Manif du 4 mai, devant Le Victorin, à Victoriaville

Le 4 mai, à Victoriaville, devant l’assaut policier

P lusieurs milliers de 
personnes ont affiché fiè-

rement leur petit carré rouge, 
pour signifier leur soutien à la 
grève étudiante, à l’occasion de 
la Fête internationale des tra-
vailleuses et des travailleurs, 
le 1er mai.
À l’appel de la CSN, des 
piquetages symboliques ont été 
érigés à plusieurs endroits de la 
région métropolitaine, à l’heure 
du dîner, en appui à la lutte 
étudiante. En fin de journée, la 
traditionnelle marche intersyn-
dicale a réuni plusieurs milliers 
de personnes dans l’est de 
Montréal. La thématique de la 
manifestation, Nous !, se voulait 
représentative des luttes col-
lectives et sociales menées par 
des groupes et des individus 
qui refusent d’être associés aux 
politiques néolibérales des gou-
vernements Charest et Harper. 
Venus adresser quelques mots, 
les porte-parole des trois gran-
des associations étudiantes ont 

été chaleureusement accueillis 
par la foule. En soirée, un 
spectacle a souligné les 40 ans 
de célébration de la Fête du  
1er mai, à Montréal.

« Qu’ils mangent donc 
de la marde ! »
Le 1er mai 1970, la CSN, la 
CEQ (maintenant CSQ) et la 
FTQ organisaient, à Montréal, 
une manifestation en appui aux 
travailleuses et aux travailleurs 
de la compagnie Lapalme, en 

conflit de travail depuis le mois 
de février contre le ministère 
fédéral des Postes. « Les gars 
de Lapalme », ces camionneurs 
au nombre de 450, veulent 
continuer d’être représentés 
par la CSN, malgré le fait que 
le ministre Éric Kierans ait 
annoncé, le 30 janvier 1970, la 
fin du contrat de transport du 
courrier avec l’entreprise privée 
Lapalme. Le ministre Keirans 
leur refuse d’être intégrés dans 
la fonction publique avec leurs 

droits d’ancienneté et leur 
accréditation syndicale CSN. 
Plusieurs épisodes violents ont 
marqué ce conflit devenu célè-
bre dans les milieux ouvriers. 
On se souviendra des propos 
disgracieux du premier minis-
tre de l’époque, Pierre Elliott 
Trudeau, qui dira en public, 
parlant des camionneurs de 
Lapalme, « Qu’ils mangent donc 
de la marde ! ».

Fête internationale des travailleuses et des travailleurs

Un premier mai étudiant !

À l’invitation, entre autres,  
du Syndicat des professeur-es  
de l’UQAM, une manifestation  
s’est aussi tenue devant les 

bureaux montréalais du premier 
ministre Charest

Au siège social de la CSN…Le Syndicat des chargé-es de cours 
de l’UQAM…

Le STT de Lavo…

À l’appel de la CSN, plusieurs 
syndicats ont tenu des piquetages 

symboliques dans la région 
métropolitaine, à l’heure du midi, 

le 1er mai, notamment le STT  
du CSSS Lucille-Teasdale…

Le STT du CSSS Jeanne-Mance…Le Syndicat des professeur-es  
du Cégep du Vieux Montréal…

Rassemblement du 1er mai,  
au parc Molson, à Montréal



Unité Juin 2012 • 98 • Unité Juin 2012

À l’occasion de son  
30e anniversaire, le comité droit 

au travail s’est doté  
d’un nouveau logo

Le comité droit au travail fête ses 30 ans

Une belle histoire de solidarité

Jean-Marie Dion,  
membre de longue 

date du comité

Jean-Hugues 
Bastien, 

responsable du 
comité

L e 25 avril, le comité droit 
au travail du conseil central 

célébrait son 30e anniversaire. 
C’est au mois d’avril 1982 que le 
conseil syndical mettait sur pied le 
comité, à la suite d’une résolution 
du congrès de septembre 1981. Si 
on jette un coup d’œil rapide dans 
les archives de la CSN et du conseil 
central, on constate que la lutte au 
chômage a été le dossier fondateur 
des revendications et des activités 
du comité. Encore aujourd’hui, 
la question du chômage est notre 
principale revendication.

30 ans d’action !
Les fermetures d’usines et les 
mises à pied massives, en 1978 
(Cadbury, Dupuis, Tourbec), ont 
contribué à la naissance du comité 
de lutte au chômage, devenu le 
comité droit au travail, en 1981. 
Les plus anciens se rappelleront de 
la lutte épique contre la fermeture 
de Cadbury et la campagne CSN 
de boycottage intitulée Moi, j’barre 
Cadbury. Quelque 20 ans plus 
tard, en 2009, nous présentions un 
plan de protection des travailleuses 
et des travailleurs lors de fermetu-
res, de délocalisations d’entrepri-
ses et de licenciements collectifs au  

2e Forum social québécois. Oui ! Les 
fermetures, les délocalisations et les 
licenciements sont toujours notre 
lot, même en 2012.

En 1979, le gouvernement 
du Canada effectuait de grandes 
coupes à l’assurance-chômage. 
Depuis ce temps, Ottawa ampute 
régulièrement les prestations, 
jusqu’à transférer les surplus de 
la caisse de l’assurance-emploi 
au fonds de la dette nationale. En  
l’an 2000, le conseil central a 
adhéré à la Coalition des Sans-
Chemise, dont l’une des revendi-
cations est de rapatrier les surplus 
de la caisse, ce qui n’est toujours 
pas fait en 2012.

En 1982, un premier colloque 
sur le droit au travail est organisé, 
portant sur le travail précaire. 
Depuis ce temps, des soirées 
thématiques et des journées de 
réflexion ont traité de divers sujets 
entourant cette question  : aides 
familiales, précarité en emploi, 
conditions de travail des salarié-es 
à pourboire, sous-traitance, tra-
vailleurs migrants. Force est de 
constater que la précarité, sous 
toutes ses formes, brime encore 
bon nombre de travailleuses et de 
travailleurs encore aujourd’hui.

Hausse du salaire 
minimum
L’adhésion du conseil central 
au Front de défense des non- 
syndiqué-es (FDNS) et le travail de 
collaboration du comité droit au 
travail avec celui-ci contribuent à 
la formulation de nos revendica-
tions sur l’amélioration de la Loi 
sur les normes du travail, notam-
ment celle portant sur le harcè-
lement psychologique qui sera 

introduite dans la loi, en 2004. Ce 
fut une victoire ! Mais, en 2012, 
la loi demeure incomplète. Nous 
devons y réfléchir encore.
Notre collaboration avec le FDNS 
concernant le salaire minimum, 
par le biais de nos campagnes de 
mobilisation et de signatures de 
pétition pour la hausse du salaire 
minimum, a porté ses fruits 
puisqu’il a été augmenté à deux 
reprises depuis les sept dernières 
années. Il est toutefois encore net-
tement insuffisant pour sortir les 
travailleurs de la pauvreté.

Pendant ces 30 ans, le comité 
a lutté et formulé des revendica-
tions pour un travail décent et de 
meilleures conditions de vie pour 
les travailleurs. Parmi les questions 
étudiées, notons la réduction du 
temps de travail, le fonds de pen-
sion, la retraite, la conciliation 
famille–travail–études, le 1er mai, 
jour férié et chômé.

Plusieurs actions importantes 
sont venues enrichir notre action 
syndicale  : présentation d’un 
mémoire sur la transmission des 
obligations et des droits (lors de 
vente, transfert ou réorganisation 
d’entreprise), « visite » du bureau de 
comté de Mme Lucienne Robillard, 

alors ministre fédérale responsable 
de l’assurance-emploi, multiples 
manifestations en collaboration 
avec la CSN pour contrer les PPP 
(partenariat public-privé). Sur ce 
dernier enjeu, nous avons en partie 
gagné notre lutte  : l’Agence des  
PPP a fermé. Qu’à cela ne tienne, 
Jean Charest est toujours un franc 
partisan des PPP.

Comme vous pouvez le consta-
ter, le comité n’a pas « chômé » 
depuis toutes ces années et il aura 
du pain sur la planche pour des 
générations à venir. Préparons 
la relève ! Soyons vigilants ! 
Continuons notre lutte sur tous 
les fronts !

Jean-Marie Dion 
Comité droit au travail

Le comité droit au travail a reçu de nombreux  
anciens membres pour fêter ses 30 ans

P as moins de 75 % des sociétés 
minières transnationales s’en-

registrent au Canada, nous appre-
nait Alain Deneault. Professeur de 
sociologie à l’UQAM, M. Deneault 
a subi deux procès, que plusieurs 
qualifient de poursuites bâillon, à 
la suite de la publication de Noir 
Canada, un ouvrage sur l’industrie 
minière canadienne en Afrique. Il 
estime que le Canada est un véri-
table « paradis minier, un minéralo-
État ». Les législations canadiennes 
sont peu contraignantes et les 
avantages pour les minières sont 
généreux. Par exemple, elles béné-
ficient d’échappatoires fiscales et 
leurs pratiques à l’étranger ne sont 
passibles d’aucune sanction au 
Canada. Sur ce dernier élément, 
il y a eu une tentative de légiférer, 
mais le projet de loi fédéral C-300, 
qui aurait permis au gouvernement 
canadien d’enquêter sur des cas 
présumés de violation des droits de 
la personne ou environnementaux, 
a été battu en octobre 2010. En 
octobre 2011, Peter Jullian, député 
du NPD, a réitéré en déposant le 
projet de loi C-323, qui vise à modi-
fier la Loi sur les Cours fédérales 
(promotion et protection des droits 
de la personne à l’échelle interna-
tionale). Espérons que ce projet de 
loi connaîtra un meilleur sort.

« De nombreux abus sont commis 
par un grand nombre de compa-
gnies [minières] canadiennes dans 
un grand nombre de pays », soutient 

M. Deneault. « Il est question de 
corruption, de pollution massive, 
d’évasion fiscale et de trafic d’armes. 
C’est une anthologie d’horreurs ».

Le cas de la Colombie
La Colombie n’y échappe pas. 
Plusieurs régions sont sous la 
férule de compagnies minières et 
pétrolières canadiennes, qui, selon 
un rapport de Mines Alerte Canada 
publié en 2010, indique que la 
très grande majorité d’entre elles 
sont à l’origine d’environ la moitié 
des abus de toutes sortes dans le 
monde. Le Projet Accompagnement 
Solidarité Colombie (PACS) vient 
d’ailleurs de lancer la campagne 
Ciblons les profiteurs canadiens 
de la guerre en Colombie, pour 
dénoncer le sort des populations 
paysannes et autochtones ainsi 
que celui des travailleuses et des 
travailleurs. Le PASC cible plu-
sieurs compagnies, notamment 
Talisman et Enbridge, Pacific 
Rubiales, Gran Tierra Energy, 
SNC-Lavalin, Gran Colombia 
Gold, Medoro Resources, Sunward 
Resources et Greystar Ressources. 
Qu’ont-elles en commun ? Elles sont 

canadiennes, font de l’exploration 
ou de l’exploitation minière ou pétro-
lière à grande échelle, spolient les 
travailleuses, les travailleurs et les 
communautés paysannes et répri-
ment durement celles et ceux qui 
osent les affronter. Elles n’hésitent 
pas à avoir recours aux paramili-
taires et à l’armée colombienne 
afin de « protéger » leurs installa-
tions et de « sécuriser » leurs acti-
vités, faisant fi des considérations 
environnementales.

Par exemple, la pétrolière 
Pacific Rubiales, basée à Toronto, 
exploite des champs pétrolifères 
dans le département du Meta, 
dans le centre de la Colombie. 
Les travailleurs sont soumis à des 
journées de travail de 18 heures et 
peuvent travailler 40 jours d’affi-
lée. Un conflit de travail a éclaté en 
juillet dernier et s’est soldé par une 
répression militaire, faisant une 
cinquantaine de blessés. Quelque 
500 employé-es qu’on soupçonnait 
d’être impliqués dans des activi-
tés syndicales ont été congédiés, 
tandis que les dirigeants syndicaux 
ont reçu des menaces de mort. 
Pour sa part, la Gran Colombia 
Gold de Toronto s’est installée à 
Marmato, un village reconnu patri-
moine historique national, dans le 
centre du pays, afin d’y exploiter 
une mine d’or à ciel ouvert. En 
2008, les autorités ont procédé à 
la fermeture de nombreuses petites 
mines traditionnelles, dont vivaient 

L’industrie minière et pétrolière canadienne en Colombie

Cibler les profiteurs 

les artisans mineurs des com-
munautés locales. Selon Avocats 
sans frontières Canada, la Gran 
Colombia Gold compte extraire en 
20 ans tout l’or du Cerro del Burro, 
la montagne où sera exploitée la 
mine à ciel ouvert, tandis que les 
mineurs espèrent vivre de cette 
exploitation artisanale pendant  
200 ans. Les opposants au projet, 
dont le curé de Marmato, José 
Restrepo, ont dénoncé les impacts 
de l’exploitation de cette mine  : 
déplacement forcé des popula-
tions, perte d’un patrimoine histo-
rique, perte d’emplois artisanaux 
et destruction environnementale. 
Quelques jours après avoir pris 
position publiquement contre le 
projet, en septembre dernier, le père 
Restrepo a été retrouvé assassiné. 
Son meurtre est toujours impuni.

Lors de sa venue au conseil  
central, Andrés Idárraga a dit 
souhaiter, pour son pays, un 
développement économique du 
secteur minier qui saura res-
pecter les droits des travailleurs 
autant que ceux des communau-
tés paysannes. Depuis février 
2010, le Réseau colombien contre 
la grande industrie minière 
transnationale (RECLAME), une 
coalition qui compte plus de  
50 groupes sociaux et environne-
mentaux, s’est mise sur pied afin 
de dénoncer le pillage, les exac-
tions et les abus commis par les 
compagnies minières.

Lors de son édition de mai, l’Unité annonçait une série d’articles à venir portant sur 
l’industrie minière et pétrolière canadienne. Dans ce numéro, nous vous proposons 
un texte sur le cas de la Colombie, et cela, après que le conseil central ait reçu, en 
avril, la visite d’Andrés Idárraga, de l’Instituto Nacional Sindical de Colombie, en 
tournée au Canada. Le conseil central et la CSN recevaient, également en avril,  
Alain Deneault, co-auteur de Noir Canada.

MineCerrejon_creditWikipedia

MarmatoCaldas_créditLamula.per
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•	 Syndicat des travailleuses et travailleurs 
du CRDITED de Montréal–CSN (Centre de 
réadaptation en déficience intellectuelle 
et en troubles envahissants du dévelop-
pement – fusion d’établissement), affilié à 
la Fédération de la santé et des services 
sociaux de la CSN

•	 Syndicat des travailleuses et travailleurs 
des autobus la Montréalaise–CSN, division 
Montréal, affilié à la Fédération des 
employées et employés de services publics 
de la CSN

•	 Syndicat des travailleuses et travailleurs 
de Glutino–CSN, affilié à la Fédération du 
commerce de la CSN

•	 Syndicat des agents de sécurité Garda, 
section CPI–CSN, affilié à la Fédération des 
employées et employés de services publics 
de la CSN

Bienvenue au  
CCMM–CSN



Capsule Environnement

Les hirondelles feront-elles 
toujours le printemps ?
L es populations d’oiseaux subissent 

constamment de multiples agressions. Les 
hirondelles ne sont pas épargnées par la moder-
nisation de l’agriculture et la transformation des 
milieux naturels. En fait, les oiseaux insectivo-
res sont en déclin partout au Canada. Des huit 
espèces d’hirondelles présentes au pays, sept 
montrent une baisse de population importante 
depuis les années 1980.

L’hirondelle est un oiseau des plus communs 
et des plus populaires, en ville comme à la cam-
pagne. Pourtant, les vingt dernières années ont 
montré une nette chute des populations des 
diverses espèces d’hirondelles, notamment 
les hirondelles rustiques, des rivages, noires 
et à front blanc. Il semble que cette situation 
soit attribuable à une baisse substantielle des 
insectes, un problème qu’on relie à l’agricul-
ture intensive, et ce, sur tout le continent. 
Également, on estime que les lieux d’hivernage 
en Amérique centrale et en Amérique du Sud 

pourraient expliquer le déclin de leur population, 
en raison de la destruction des habitats et de 
l’emploi considérable de pesticides qui affectent 
toute la chaîne alimentaire. Le réchauffement 
climatique est aussi pointé du doigt.

Les hirondelles sont protégées par la Loi de 
1994 sur la convention concernant les oiseaux 
migrateurs (la destruction des nids et des 
oiseaux est illégale sans un permis spécial).

Patrice Benoît 
Comité environnement  

et développement durable 
STT Institut de cardiologie de Montréal (CSN)

N ous sommes heureux de vous informer 
que l’entente liant le conseil central, 

la CSN, le Centre Saint-Pierre et Centraide 
du Grand Montréal est sur le point d’être 
reconduite. Nous pourrons donc poursuivre 
le développement de nos réseaux d’entraide, 
cet outil de protection pour la santé  
psychologique dans nos milieux de travail. 

Les réseaux d’entraide,
plus que jamais...

Également, verrons-nous apparaître, en cours 
d’année, le DVD « Le désorganigramme » 
ainsi qu’un guide d’animation favorisant 
son déploiement dans tous nos syndicats.

Bon été à tous !

Gilles Bélanger 
Responsable régional du développement  

des réseaux d’entraide

Q uel défi que de regarder la mort en 
face, d’un œil lucide et tranquille ! 

Nous savons tous que la vie nous est 
prêtée et nous nous y attachons ferme-
ment, jusqu’à croire parfois qu’elle nous 
appartient et même que, peut-être, la mort 
nous oubliera. Et il faut sans doute avoir 
été confronté à la perspective de la mort, la 
nôtre ou celle d’un proche, pour s’approcher 
de ce sujet devenu un des tabous majeurs 
de nos sociétés modernes. Violette Daneau, 
réalisatrice du documentaire On ne mourra 
pas d’en parler, confie qu’elle a fait ce film 
dans un sentiment d’urgence devant le 
désarroi et la souffrance qui accompagnent 
la perte d’un proche ou devant l’évocation 
de fins de vie pathétiques, au travers des 
récits de ses proches.

Elle nous conduit à des rencontres 
surprenantes au Québec, en Suisse, en 
Espagne et aux États-Unis, avec des per-
sonnes qui ont fait le choix de côtoyer la 
mort, nous amenant ainsi à en apprivoiser 
certains aspects. Sa réflexion nous suggère 
d’en parler ouvertement avant d’arriver 
dans le dernier droit du parcours de notre 
vie. Elle suggère  de le faire lorsqu’on a tous 
nos moyens, pour atténuer la panique ou la 

colère le moment venu. Un des témoignages 
marquants du film est celui de Françoise 
Moquin, infirmière-accompagnatrice de fin 
de vie, qui vit elle-même cette rencontre 
avec sa mort prochaine, étant atteinte d’un 
cancer.

Ce qui frappe chez tous les interlocuteurs 
de Violette Daneau, c’est l’intensité que cette 
intimité avec la mort donne à leur vie.

Ce voyage au travers des différentes 
cultures et traditions nous permet de 

découvrir des approches plus sereines face 
à la mort et d’être en contact avec l’essen-
tiel, soit les liens que nous avons su tisser 
au cours de ce beau voyage qu’est la vie. 
Outre la souffrance qui peut accompagner 
la mort, le pire à affronter est la solitude. 
Comme le dit le psychiatre en soins palliatifs, 
Yves Quenneville, dès notre naissance, nous 
sommes confrontés à vivre une longue suite 
de séparations, qui nous conduisent jusqu’à 
cette ultime qu’est la mort.

Cependant, le film n’est pas, comme on 
pourrait le craindre, une réflexion abstraite 
et intellectuelle sur la mort. Violette Daneau 
a choisi de ne pas rester derrière la caméra. 
On la voit, dans le film, confrontée à ses 
propres peurs et aux troubles que sa quête 
suscite en elle.

Au-delà de la richesse du propos, 
Violette Daneau a réalisé un film sobre 
et beau, ponctué d’images poétiques, tels 
ces hommes, ces femmes et ces enfants 
marchant sur un fil tendu au-dessus d’une 
ville, comme suspendus entre ciel et terre, 
dans un équilibre fragile. Les derniers 
moments des mourants sont évoqués avec 
beaucoup de pudeur.

Le film se termine sur une très belle 
chorégraphie d’une artiste-sculpteure, 
Horta Van Hoye, qui nous entraîne dans 
son univers de papier, évoquant la fragilité 
et la vulnérabilité des êtres.

C’est un beau voyage, aux images 
splendides et à la musique absolument 
lumineuse qui, tout en nous parlant de la 
mort, nous en dit encore plus sur la vie !

Gilles Bélanger et Odile Wallon 
CCMM-CSN

 www.lamort-lefilm.com

Le documentaire On ne mourra pas d’en parler

Sérénité et respect
L e prochain scrutin syndical dans le secteur 

de la construction sera l’occasion pour les 
travailleuses et les travailleurs de choisir un 
syndicat dont la mission première est la défense 
de ses membres, la CSN-Construction.

Un syndicat pour les membres
La démocratie à la CSN-Construction est une 
valeur fondamentale. À l’issue d’une tournée 
de 70 assemblées générales, les membres de 
la CSN–Construction ont déterminé les gran-
des orientations de leur négociation à venir : 
des mécanismes de sécurité d’emploi, la dimi-
nution des horaires de travail, une recon-
naissance du temps supplémentaire et des 

mesures de conciliation famille–travail, en plus 
de revendications particulières aux différents 
métiers et occupations. Tous les membres de la 
CSN-Construction seront consultés à nouveau 
sur les demandes précises, à l’automne pro-
chain. Choisir la CSN, c’est s’assurer d’obtenir 
un ensemble de services, notamment en matière 
de santé et de sécurité au travail. Une variété 
d’outils ont été développés au fil des ans, afin 
de servir adéquatement les travailleuses et les 
travailleurs de la construction.

Scrutin par la poste
Cette année, le choix de son syndicat se fera par 
la poste. À compter du 4 juin, les travailleurs qui 

désirent changer de syndicat devront remplir le 
bulletin de vote acheminé par la Commission 
de la construction du Québec et le retourner 
rapidement. La CCQ ne comptera que les votes 
reçus au plus tard le 25 juin. Une preuve d’iden-
tité doit être jointe à l’envoi. Il s’agit de la seule 
occasion d’exprimer son choix pour les quatre 
prochaines années. La CSN–Construction 
représente tous les métiers et occupations de 
l’industrie, partout au Québec.

Scrutin syndical dans l’industrie de la construction, en juin

Choisir la CSN-Construction

 www.csnconstruction.qc.ca

Le conseil central souhaite  
la bienvenue à toutes et à tous 

les nouveaux membres !



www.csnconstruction.qc.ca


